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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES

ARRÊTE n° PREF-BCPPAT2021-097-004 du 07 avril 2021 
portant délégation de signature en matière de régime d’ouverture des services déconcentrés de la direction

départementale des finances publiques de la Lozère

La préfète,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements, notamment ses articles 26 et 43 ;

VU le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

VU le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

VU le  décret  du Président de la République du 29 août 2019 portant nomination de Madame Caroline
PERNOT,  administratrice  générale  des  finances  publiques  en  qualité  de  directrice  départementale  des
finances publiques de la Lozère ;

VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 15 janvier 2020 portant nomination
de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète de la Lozère ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E :

Article 1     : Délégation de signature est donnée à Madame  Caroline PERNOT,  administratrice générale des
finances publiques, en qualité de directrice départementale des finances publiques de la Lozère, à effet de
signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les arrêtés relatifs aux jours et horaires d’ouverture
au public des services de la direction départementale des finances publiques de la Lozère.

Article 2     : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale des finances publiques de la
Lozère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

La préfète 

Signé

Valérie HATSCH



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT2021-097-005 DU 07 AVRIL 2021
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MONSIEUR NICOLAS PERON,

DIRECTEUR DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997,  relatif  à la  déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète de
la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la  
préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté  n°  16/1535/A  du  6  juin  2016  de  Monsieur  le  ministre  de  l’intérieur,  portant  mutation,
nomination et détachement de M. Nicolas PERON, attaché principal d’administration de l’Etat, sur
le poste de directeur des libertés publiques et des collectivités locales à compter du 1er juin 2016 ;

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation de signature est donnée à M. Nicolas PERON, directeur de la citoyenneté et de
la légalité, pour les matières se rattachant aux attributions de sa direction.

Délégation de signature est donnée à M. Nicolas PERON, à l'effet de signer les expressions de besoins 
pour les commandes n'excédant pas 3000 euros et les constatations du service fait des programmes 
suivants :

• 0216 « Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur » pour ce qui concerne le traitement
des contentieux ;

• 0232 « Vie politique, cultuelle et associative » ;
• 0303 « Immigration et asile ».
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Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Nicolas  PERON  à  l'effet  de  signer  les  correspondances,
décisions  et  mesures  individuelles,  les  récépissés  et  documents  administratifs  entrant  dans  les
compétences et la gestion de sa direction, à l'exception :

• des actes réglementaires,

• des circulaires et instructions générales,

• des correspondances adressées :

- aux ministres,
- au préfet de région,
- aux parlementaires, 
- à la présidente du conseil départemental et aux conseillers départementaux,
- aux agents diplomatiques et consulaires,
- aux maires et présidents d’établissements publics locaux lorsqu’elles constituent en soi  
  une décision ou une instruction générale.

• les saisines de toute nature présentées devant les juridictions administratives et judiciaires ainsi
que devant la chambre régionale des comptes, à l’exception de celle mentionnées ci-dessous,

Délégation de signature est expressément donnée à M. Nicolas PERON pour signer : 

• les obligations de quitter le territoire français des ressortissants étrangers ayant contrevenu aux
dispositions du code d’entrée et de séjour des étrangers et du droit d’asile, ainsi que la décision
fixant le pays de renvoi, les arrêtés de placement en rétention administrative et d’assignation à
résidence, les saisines des juridictions et mémoires en défense s’y afférant ;

• les autorisations de travail  délivrées aux mineurs non accompagnés étrangers confiés à l’ASE
(service  départemental  d’Aide  Sociale  à  l’Enfance)  conformément  à  l’instruction  du
21 septembre 2020 relative à l'examen anticipé des demandes de titres de séjours des mineurs
étrangers ; 

• les arrêtés d’habilitation dans le domaine funéraire, les autorisations de transports de corps et
les  arrêtés  de dérogation d'inhumation ou de crémation au-delà du délai  légal  de six  jours
conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales ;

• les arrêtés de suspension de permis de conduire, conformément aux dispositions du code de la
route ;

• les avenants aux contrats d’association entre l’État et les établissements d’enseignement privé,
primaires et secondaires, conformément au code de l’éducation ;

• Les certificats de paiements des dotations et des subventions, sans limitation de montant.
• Les actes qui relèvent de la gestion et de l’instruction du Fonds de compensation de la taxe à la

valeur ajoutée (FCTVA).

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas PERON, la délégation de signature qui
lui est consentie à l’article 1er, et à l’exception des mémoires en défense dans le cadre de contentieux
administratif et judiciaire ainsi que les arrêtés de conduite et de placement en rétention administrative
et d’assignation à résidence et les saisines des juridictions et mémoires en défense s’y afférant, sera
exercée, dans la limite des attributions de leur bureau, par :

- M. Jérôme PORTAL, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau des étrangers, de
la lutte contre la Fraude  et de l'accueil (BEFA). En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme
PORTAL, cette délégation de signature sera exercée : 

- pour la section « étrangers » par Mme Meghan VALLAT, secrétaire administrative de
classe normale, chef de section et adjointe au chef de bureau.

- pour  la  section  « relation  à  l’usager »,  par  Mme  Hayats  AIT  OUARET,  secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, chef de section et adjointe au référent fraude
départemental.
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- M. Gilbert BLANC, attaché d’administration de l’État , chef du bureau des élections et de la
réglementation  (BER).  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Gilbert  BLANC,  cette
délégation  de  signature  sera  exercée  par  Mme  Valérie  VANDERSTOKEN,  secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef de bureau.

- M.  Laurent  VAYSSIER,  attaché  principal  d’administration  de  l’Etat,  chef  du  bureau  de
l’intercommunalité et des contrôles des collectivités locales (BICCL).

- Mme Geneviève ITIER, attachée d’administration de l’État, chef du bureau des dotations aux
collectivités locales (BDCL).  En cas  d’absence ou d’empêchement de  Mme Geneviève ITIER,
cette  délégation  de  signature  sera  exercée  par  Mme  Sandrine  AURIENTIS,  secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef de bureau.

ARTICLE 3 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la citoyenneté et de la légalité et les
chefs de bureau concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº SOUS-PREF2021-099-002 EN DATE DU 9 AVRIL 2021
PORTANT MODIFICATION PROVISOIRE DES ARTICLES 6 ET 7 DE L'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°

2018-082-0001 DU 23 MARS 2018 RELATIF A LA PRÉVENTION DES INCENDIES DE FORÊTS
DANS LES COMMUNES DU DÉPARTEMENT DE LA LOZÈRE

ET FIXANT LES RÈGLES D'EMPLOI DU FEU

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU le code forestier, notamment ses articles L. 111-2, L. 131-1, L. 131-6 et R. 131-2 à R. 131-4, relatifs à la
défense et à la lutte contre les incendies de forêt ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et L.2212-2, relatifs à la
police municipale ;

VU le code pénal ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU  l'arrêté préfectoral  n°  2005-364 du 24 mars  2005 portant  création du pôle de compétence de
défense des forêts contre l'incendie (DFCI) ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète
de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral  nº  PREF-BCPPAT-2020-248-004 du 04 septembre 2020 portant  délégation de
signature à Madame Chloé DEMEULENAERE, sous-préfète de Florac ;

CONSIDÉRANT que la crise sanitaire liée à l’épidémie de Coronavirus COVID-19 nécessite de disposer
en permanence de tous les services de sécurité et de secours ;

CONSIDÉRANT que les moyens de sécurité et de secours pourraient avoir des difficultés à intervenir
dans le cas d’une non-maîtrise de l’emploi du feu dans les espaces naturels combustibles ;

CONSIDÉRANT, dès lors qu’il y a lieu de modifier les dispositions de l’arrêté susvisé et notamment les
périodes d’autorisation et d’interdiction ;

SUR proposition de la sous-préfète de Florac, chef du pôle de compétence DFCI ;

14 esplanade Marceau Farelle
48400 Florac Trois Rivières
Tél. : 04 66 49 62 80
Mél. : sp-florac@lozere.gouv.fr
PREF/SPREF/ 1/2

Sous-préfecture
de Florac



A R R E T E

Article 1 - 

Les périodes d’interdictions prévues aux articles 6 et 7 de l’arrêté préfectoral du 23 mars 2018 sont
élargies ainsi qu’il suit : 
- L’incinération des végétaux coupés est interdite jusqu’au 30 septembre 2021.
- L’écobuage est interdit jusqu’au 15 septembre 2021. 

Article 2 -

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sur tout le territoire de la Lozère. 

Article 3 -

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de  Nîmes,  16  avenue  Feuchères  30000  Nîmes  ou  par  le  biais  du  site  internet
« Télérecours », dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son
affichage. 

Article 4 -

La  sous-préfète  de  Florac,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie,  la  directrice
départementale  de  la  sécurité  publique,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  directeur
départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours,  le  directeur  de  l'agence  Lozère  de  l’Office
National des Forêts, la directrice du Parc national des Cévennes, le chef du service départemental de
l’Office  Français  de  la  Biodiversité  de  Lozère  et  les  maires  sont  chargés,  chacuns  en  ce  qui  les
concernent, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Lozère et affiché dans toutes les mairies concernées.

Pour la préfète et par délégation,
la sous-préfète de Florac

signé

Chloé DEMEULENAERE

2/2


	PRÉFECTURE de la LOZÈRE
	RECUEIL des ACTES ADMINISTRATIFS SPÉCIAL n° 12
	en date du 09 avril 2021
	Préfecture et sous-préfecture de Florac
	Article 3 -

